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NOTE D’INFORMATION N° 2016/18

A lattention de .' M. le Président du Conseil Départemental des AIpes-de-Haute-Provence,

MM. les Maires et Présidents d'Etablissements Publics Intercommunaux,

MM. les Directeurs Généraux des Services etSecrétaires de Mairie.

Régime Indemnitaire tenant compte des

Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise

et de l'Engagement Professionnel

 

Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d 'un régime indemnitaire
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement
professionnel dans lafonctionpublique de l'Etat

Référence :

Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a instauré un Régime Indemnitaire tenant compteldes Fonctions, des

Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel au sein de la Fonction Publique d’Etat (RIFSEEP).

Ce nouveau dispositif s’appuie :

J sur la nature des fonctions exercées par les agents et leur expérience professionnelle, donnant lieu au

versement de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE),

J et sur la manière de servir et l’engagement professionnel donnant lieu au versement d’un Complément

Indemnitaire Annuel (CIA).

I. Un nouveau régime indemnitaire pour la Fonction Publique Territoriale

Le RIFSEEP a vocation :

J à s’appliquer à tous les agents quels que soient leurs grades ou leurs filières (sauf la police municipale

et les sapeurs-pompiers),

J et à remplacer toutes les primes et indemnités sauf celles limitativement énumérées par décret.

Pour la Fonction Publique d’Etat, le décret du 20 mai 2014 pose le principe de la généralisation du RIFSEEP au

plus tard le 1er janvier 2017.

L’article 88 de la loi n° 84-53 stipule que << Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs

établissements publics fixent les régimes indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents

services de I'Etat. >>

Dans ce cadre, les collectivités sont tenues de mettre en place ce nouveau régime indemnitaire

dans un délai raisonnable. La date du 1er janvier 2017 semble s’imposer. Toutefois, une tolérance devrait

probablement être accordée pour sa mise en œuvre.

Actuellement, le RIFSEEP est applicable aux cadres d’emplois suivants : Administrateurs, attachés,

secrétaires de mairie, rédacteurs, adjoints administratifs, conseillers sociO-éducatifs, assistants socle-éducatifs,

ATSEM, agents sociaux, éducateurs des APS, opérateurs des APS, animateurs, et adjoints d'animations.

Les arrêtés ministériels fixant les montants applicables pour les filières techniques, médico—sociales et

techniques sont en attentes.

Chaque collectivité a le choix entre attendre que tous les textes soient sortis pour appliquer ce

nouveau régime indemnitaire à I’ensemble du personnel ou délibérer dès à présent pour mettre en

œuvre ces nouvelles dispositions dans les filières et cadres d’emplois aujourd’hui concernés.
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II. Les principes de ce nouveau régime indemnitaire

1) Composition du RIFSEEP

Le RIFSEEP est composé de deux parts cumulables :

J L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) :

C’est la part principale liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise. Elle est versée en tenant

compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions

occupées par les agents. Ces fonctions sont classées au sein de différents groupes au regard de

critères professionnels. Cette part peut prend en compte de l’expérience professionnelle de l’agent.

J Le complément indemnitaire annuel (CIA) :

Cette part est facultative. Elle est liée à l’engagementprofessionnel età la manière de servir.

2) Délibération

Le choix de la périodicité du oudes versements s’effectue par voie de délibération.

Cette délibération doit déterminer :

x/ les groupes de fonctions permettant l’attribution de l’IFSE ;

f les plafonds de ITFSE et du CIA (La somme des 2 parts ne doit pas excéder le plafond global des

primes octroyées aux agents de l’Etat pris en référence) ;

le sort des primes en cas d’absence ;

La possibilité ou non de maintenir à titre personnel le montant des primes dont bénéficiait

l’agent en application des dispositions réglementaires antérieures lorsque ce montant se trouve diminué

suite à la mise en place du RIFSEEP.

J

s/

Afin de vous aider dans la mise en place de ce nouveau régime indemnitaire, le modèle de

délibération vous propose des groupes prédéfinis et les montants plafonds de la Fonction Publique

d’Etat. Pour chaque cadre d’emplois, le nombre de groupes est identique à ceux de la Fonction Publique d'Etat

afin de respecter les montants plafonds.

3) Détermination des groupes de fonctions

Les critères professionnels pris en compte pour déterminer les groupes sont :

o Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception

o Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’expérience des fonctions,

o Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

4) Attribution du RIFSEEP

a) Attribution de l’IFSE :

A l’aide des critères professionnels et en fonction des missions exercées (fiche de poste), les agents

doivent être répartis dans les groupes de fonctions définis par la délibération. Ils ne pourront pas

bénéficier d’une IFSE supérieure au plafond prévu dans la délibération.

Au sein d’un groupe, le montant IFSE attribué à chaque agent est déterminé au regard des

fonctions occupées. Il est possible de moduler ce montant compte tenu de l'expérience

professionnelle ou de la mobilisation des acquis.

Cette part du RIFSEEP ne peut pas être conditionnée par des éléments liés à la performance ou

encore à la manière de servir.

b) Attribution du CIA :

Le CIA tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir. Son attribution

repose principalement sur l’entretien professionnel.

Les attributions individuelles du CIA peuvent être comprises entre 0 % et 100 % du montant

maximal fixé pour chaque groupe de fonctions.

Le CIA ne doit pas être supérieur l’IFSE.

—___———_.——_—.——__——————
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III. Les règles de cumul

Le RIFSEEP est exclusif de tout autre régime indemnitaire de même nature (Circulaire du 05/12/2014). Pour les

agents bénéficiant du RIFSEEP, il ne peut plus êtreattribué :

J l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires

la prime de service et de rendement

l'indemnité de fonctions et de résultats

l’indemnité spécifique de service

l'indemnité d‘administration et de technicité

l'indemnité d'exercice de mission des préfectures\
\
\
\
\

Le RIFSEEP est cumulable avec les primes suivantes :

J indemnité horaire pour travail normal de nuit,

J prime d’encadrement éducatif de nuit,

J indemnité forfaitaire pour travail les dimanches et jours fériés des personnels de la filière sanitaire et

sociale,

indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

astreintes,

indemnité pour travail dominical régulier,

indemnité horaire pour travail du dimanche et jour férié.«
x
x
x

De plus, le RIFSEEP est cumulable avec :

J l'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple: les frais de

déplacement) ;

J les dispositifs d'intéressement collectif (exemple : la prime d'intéressement) ;

J les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d'achat (exemples: indemnité compensatrice,

indemnité différentielle, GIPA) ;

J la nouvelle bonification indiciaire.

IV. La procédure de mise en œuvre

Pour mettre en place ce nouveau régime indemnitaire, il semble indispensable d’établir un diagnostic de

l’existant, de procéder à la mise à jour de votre organigramme et de vos fiches de poste et de définir vos

objectifs (reprise de l’enveloppe globale pour l’IFSE ? mise en place ou non du CIA ?).

Après avoir réalisé cette réflexion préalable, vous pourrez rédiger votre projet de délibération à l’aide du

modèle fourni. Les modèles de délibération et d'arrêtés fournis sont accessibles sur le WebGED.

L’avis du Comité Technique est une étape obligatoire avant de soumettre votre projet à l’organe

délibérant. Le comité technique se réunira le jeudi 10 novembre et le vendredi 16 décembre 2016.

Au début de l’année 2017, le CDG organisera des groupes de travail inter-collectivités pour

accompagner les gestionnaires dans la mise en œuvre du RIFSEEP.

Les services du Centre de Gestion restent à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

Fait à VOLX, le 17/10/2016

  
CDGO4 -S,E. /Ph.D. /S.M-C - 17/10/2016
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CENTRE DE GESTION DES A.H.P.

04130 - VOLX

Modèle de délibération

DELIBERATION RELATIVE A LA MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES

FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (R.I.F.S.E.E.P.)

Obiet : Mise en œuvre du R.I.I-'.S.E.E.P.

Le ............. .. (date), à ...................... .. (heure), en ................................................ .. (lieu) se sont réunis les membres du

Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ........................ ..,

Etaient présents : ............................................................. ..

Etaient absent(s) ou excusé(s) : ......................................... ..

Le secrétariat a été assuré par : ................................... ..

Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée gue:

Le décret n° 2014—513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de I’Etat ouvre la possibilité de

modifier le régime indemnitaire des agents territoriaux.

Ce nouveau régime indemnitaire est composée de deux éléments : une indemnité de fonctions, de sujétions et

d'expertise (IFSE) complétée par un complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l’engagement professionnel et à la

manière de servir.

L’IFSE est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions

occupées par les fonctionnaires. Ces fonctions sont classées au sein de différents groupes au regard des critères

professionnels suivants :

— fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;

- technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ;

- sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

Le complément indemnitaire est facultatif. Lorsqu’il est mis en œuvre, il est attribué en tenant compte de

l’engagement professionnel et de la manière de servir, appréciée au moment de l’évaluation.

Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée)

De délibérer sur le régime indemnitaire afin de prendre en compte l’évolution réglementaire.

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée)IL

Ouï l’exposé du Maire (ou Président),
Après en avoir délibéré,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

l/u la loi n" 83-634 du 13juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

l/u la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a‘ la Fonction Publique Territoriale et

notamment son article 88,

I/u le décret n" 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1‘” alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26

janvier 1984,

l/u le décret n° 2010—997 du 26août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics

de l'Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu le décret n° 2014-513 du 20mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,
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l/u le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à lappréciation de la valeur professionnel/e des fonctionnaires

territoriaux,

l/u l’arrêté du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps däcÿ'oints administratifs des administrations de l’Etat des

dispositions du décret n° 2014-513du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des

fonctions, des sujétions, de lexpertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

l/u l’arrêté du 19 mars 2015 pris pour lapp/ication aux corps des secrétaires admin/stratifs des administrations de

l’Etat des dispositions du décret n° 2014—513du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de

l’Etat,

Vu larrêté du 3 juin 2015 pris pour l’application au corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat des

dispositions du décret n° 2014-513du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

l/u l’arrêté du 3juin 2015 pris pour l’application au corps des assistants de service social des administrations de l’Etat

des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des

fonctions, des sujétions, de l’expert/se et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 3juin 2015 pris pour l’application au corps des conseillers techniques de service social des administrations

de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller pour l’action sociale des administrations de l’Etat des disposit/ons du décret n°

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

I/u l’arrêté du 29 juin 2015 pris pour l’application au corps des administrateurs civils des dispositions du décret n°

2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de

l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de /’Etat,

l/u l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour /application aux membres du corps des attachés d’administrations de l’Etat

relevant du ministre de l’intérieur des dispositions du décret n" 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un

régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de lexpertise et de l’engagement professionnel dans

la fonction publique de l’Etat;

I/u l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de

l’autre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de

l’Etat,

l/u l’arrêté du 17 décembre 2015 pris pour l’application aux membres du corps des assistants de service social des

administrations de l’Etat rattachés au ministre de l’intérieur des dispositions du décret n" 2014-513 du 20 mai 2014

portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat;

Vu l’arrêté du 18 décembre 2015 pris pour l’application au corps des adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre—

mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu l’arrêté du 22décembre 2015 portant application au corps des conseillers techniques de service social des

administrations de l’Etat ainsi quä l’emploi de conseiller pour laction sociale des administrations de l’Etat des dispositions

du décret n° 2014—513 du 20mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des

sujétions, de l’expert/Se et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu la circulaire NOR .' RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative a‘ la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant

compte des fonctions, des sujétions, de l’expert/Se et de l’engagement professionnel,

l/u l’avis du Comité Technique en date du relatifa‘ la mise en place des critères professionnels liés aux fonctions et à

la prise en compte de l’expérience professionnel/e en vue de l’application du R.I.F.S.E.E.P. aux agents de la collectivité

de .................................................................................................................................................................. ..,

CDG O4 — Ph.D/ SMC — 18/10/2016 — délibération rifseep (id 271471).rtf



3/13

DECIDE :

l) LA MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET

D’EXPERTISE

à l’unanimité (ou selon le vote suivant : voix pour, voix contre et abstentions)

Article 1. - Le principe :

L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) vise à valoriser l’exercice des fonctions et

constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une

formalisation précise de critères professionnels et d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience

professionnelle.

Cette indemnité est liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle.

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonctions au vu des critères
professionnels suivants :

o Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception,

o Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions,

o Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

Article 2. - Les bénéficiaires :

L'indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) est institué pour :
- les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

— (éventuellement) les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à

temps partiel (la collectivité pourra prévoir une ancienneté de services à détenir au sein de la

collectivité pour bénéficier de l'I.F.S.E. correspondant au groupe de fonctions correspondant à leur

emploi : 3 mois ou 6 mois ou ...).

Article 3. - la détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :

N. B. : la répartition des emplois en groupes de fonctions n’est donnée qu’à titre indicatif.

Attention : La collectivité ne peut délibérer que sur les cadres d’emplois existants au tableau des effectifs.

Chaque part du RIFSEEP correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci-

dessous et applicables aux fonctionnaires de l’Etat. La délibération doit fixer un plafond pour I’IFSE et

le CIA. La somme des deux plafonds ne doitpas dépasser le plafond global des primes octroyées

aux agents de I'Etat.
Chaque cadre d’emplois repris ci—après est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les

montants plafonds suivants.

       
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES " "'i ‘ 4 ' ÿ 'Ëïîîèÿflälà
  
  

  
    

             
   

 

MONTANTS ANNUELS MAXIMA - PLAFONDS

LOGE POUR

NECESSITE ABSOLUE

DE SERVICE

Direction d’une collectivité, 49 980 e 49 980 e

Direction adjointe d’une collectivité, 46 920 € 46920 €

Responsable d’un service, 42 330 € 42330 €

ÉIl V ME);   
   

    
   

   

  

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)
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MONTANTS ANNUELS MAXIMA - PLAFONDS

          

    

 

     
        

         

  

  

LOGE POUR

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF) NON LOGE NECESSITE ABSOLUE

DE SERVICE

 

    
  

Plus de 2000 habitants : Direction d’une
collectivité, Direction adjointe d’une collectivité,

secrétariat de mairie,

Moins de 2000 habitants: Direction d’une
collectivité

— Chargée de mission/projet requérant ‘ une
forte expertise et des sujétions particulieres

- Chef de service avec forte expertise

  

 

  

36 210 € 22 310 €

32 130 € 17 205 €

25 500 ê 14 320 €

20 400 € 11 160 €

LOGE POUR

NECESSITE ABSOLUE

DE SERVICE

19 480 € 19 480 €

15 300 € 15 300 €

LOGE POUR

GROUPES DE FONCTIONS NON LOGE NECESSITE ABSOLUE

Expertise stratégique, forte expertise avec t

Groupe 1 une spécialité, encadrement 17 480 € 8 030 e

secrétaire de mairie

Encadrement, animation/coordination

Groupe 2 Maitrise d’une spécialité 16 015 € 7 220 €

Pas d'encadrement,

Faible expertise
Groupe 3 . . 14 650 € 6 670 €

Instruction Simple

polyvalence

CDG 04 — Ph.D/ SMC — 18/10/2016 - délibération rifseep (id 271471).rtf

GROUPES DE FONCTIONS

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES ‘

  

   

 

     
     
     Chef de service, adjoint à une fonction du groupe
2, coordination de projet    

    

      Pas d’encadrement

Emploi ne relevant pas des groupes 1, 2 et 3

    
      

  

      

     
  

     

  

  EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

      

 

Directeur d’un E.H.P.A.D., responsable de
circonscription, conseiller technique,
responsable de l’organisation et du
fonctionnement du service social et du service
socio-éducatif, encadrement de proximité et
d’usagers, sujétions, qualifications,

Autres fonctions,

  

      

 

    

       

 
 
 
 
 

    
  

331),: i  

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)
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REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES “1‘ j :1 ‘r m i «'          

  

 
  

   
  

   
   

    
   

MONTANTS ANNUELS MAXIMA - PLAFONDS

LOGE POUR
NECESSITE ABSOLUE

DE SERVICE

17 480 € 8 030 €

16 015 € 7 220 ê

14 650 € 6 670 €

MONTANTS ANNUELS MAXIMA - PLAFONDS

LOGE POUR
NON LOGE NECESSITE ABSOLUE

DE SERVICE

17 480 € 8 030 €

16 015 € 7 220 €

14 650 € 6 670 €

MONTANTS ANNUELS MAXIMA - PLAFONDS

LOGE POUR
NON LOGE NECESSITE ABSOLUE

DE SERVICE

Encadrement, sujétions particulières (horaires,
type d’accueil). 11 970 € 11 970 €

10 560 € 10 560 €

MONTANTS ANNUELS MAXIMA - PLAFONDS

LOGE POUR

NECESSITE ABSOLUE

DE SERVICE

         

 

   
    

  
    

 
  

    

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS 8L CRITERES (A TITRE INDICATIF)

  
   

Expertise stratégique,

Direction d’une structure,

Encadrement
Groupe 1

   

pilotage/coordination

Adjoint aux agents relevant du groupe1

 

  

 

Groupe 2

 

  

Encadrement de proximité

 

Groupe 3

 

  REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES A) ’ ' ‘ V ' ' '
  

 

     
         

 
  

GROUPES DE FONCTIONS

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES ïï‘î

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

  

  
  
Expertise stratégique,

Direction d’une structure,

Encadrement

pilotage/coordination

Adjoint aux agents relevant du groupe 1

  

 

  
   

  

  
     
Encadrement de proximité   

 

      

  

           

  
  
   

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS 8L CRITERES (A TITRE INDICATIF)

  

  
    

  

      

 

   

  

GROUPES DE FONCTIONS  EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

 

secrétaire de mairie,

poste nécessitant une expertise,

poste nécessitant de la polyvalence, 11 340 € 7 090 €

sujétions Spéciales liées à l’accueil du public
(horaires, type de public, ...)

Agent d’exécution, agent d’accueil, 10 800 € 6 750 €
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Groupe 1
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REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES "1,913131
    

  
    

  

  

 

MONTANTS ANNUELS MAXIMA - PLAFONDS

 

LOGE POUR

NECESSITE ABSOLUE

DE SERVICE

11 340 € 7 090 €

10 800 € 6 750 €

MONTANTS ANNUELS MAXIMA - PLAFONDS

      
      

 

   
  

  

 

       

 

  
NON LOGEGROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

Contraintes horaires, type de public

Agent ne relevant pas du groupe 1

  

  
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES '

E “(ÜEÏLJ’J J
   

 

  
    

 

LOGE POUR

NECESSITE ABSOLUE

DE SERVICE

11 340 € 7 090 €

10 800 € 6 750 €

MONTANTS ANNUELS MAXIMA - PLAFONDS

             

  

  

    

  

          

     

  
GROUPES DE FONCTIONS NON LOGE

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES

il? " "/13 ”

  EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

   

 

      Activites periscolaires, TAP, Garderie,
cantine, structures autres que l’ecole

 

  

 

Activité uniquement école et entretien

 

LOGE POUR

NECESSITE ABSOLUE

DE SERVICE

11 340€ 7090€

10 800 € 6 750 €

MONTANTS ANNUELS MAXIMA - PLAFONDS

m LOGE POUR

NECESSITE ABSOLUE
DE SERVICE

11 340 € 7 090 €

10 800 € 6 750 €

GROUPES DE FONCTIONS

Responsable de la sécurité des installations
servant aux A.P.S., assister le responsable de

Groupe 1 l’organisation des A.P.S., surveillant des piscines
et baignades, encadrement de proximité et
d’usagers, sujétions, qualifications,

Agent d’exécution,

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

 

    

    

  

  
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES ‘
  

    
     

   
  

 

   GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

    

 

fonction de direction, adjoint direction,
sujetions horaires particulieres, régisseurs,
office du tourisme  

 

    
séjour extérieur, encadrement d’enfants

Article 4 : le réexamen du montant de l'I.F.S.E. :

Le montant annuel attribué à l’agent fera l’objet d’un réexamen :
1. en cas de changement de fonctions,

2. au moins tous les quatre ans, en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience

acquise par l'agent (approfondissement de sa connaissance de l’environnement de travail et des

procédures, l’amélioration des savoirs techniques et de leur utilisation, ...),

3. en cas de changement de grade et de fonctions.
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Article 5 : sort de l’I.F.S.E. en cas d’absence :

Il appartient à la collectivité de déterminer le sort de la prime en cas d’absence liée, notamment, à la maladie
(voir annexe).

Attention: Si l’organe délibérant de la collectivité souhaite organiser un maintien des primes pendant les

congés, il doit le prévoir expressément dans une délibération. Dans le cas contraire, les primes ne pourront
pas être maintenues.

Article 6 : périodicité et modalités de versement de l’I.F.S.E. :

Elle sera versée (mensuellement/ trimestriellement/ semestriellement/ annuellement).

Le montant est proratisé en fonction du temps de travail.

Le montant de I’IFSE peut être modulé en fonction de l’expérience professionnelle et de la mobilisation des

acquis.

Article 7: Clause de revalorisation ossible si l’assemblée délibérante vote les montants

maxima fixés par les textes réglementaires) :
  

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux

fonctionnaires de I'Etat.

Article 8 : la date d'effet :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au / 2 .... .. (au plus tôt à la date de
transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non rétroactivité d’un acte
réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au
représentant de l’Etat dans le département).

Il) LA MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL

N. B. .' la mise en place de ce complément n’est pas obligatoire.

à l’unanimité (ou selon le vote suivant : voix pour, voix contre et abstentions)

Article 9 : le principe :

Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est lié à l’engagement professionnel et à la manière de servir.

Article 10 : les bénéficiaires :

Le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est institué pour :
- les agents titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,
— (éventuellement) les agents contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à
temps partiel (la collectivité pourra prévoir une ancienneté de services à détenir au sein de la
collectivité pour bénéficier du C.I.A. correspondant au groupede fonctions correspondant à leur

emploi : 3 mois ou 6 mois ou ...).
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Article 11 : la détermination des groupes de fonctions et des montants maxima :

N. B. .' la répartition des emplois en groupes de fonctions n’est donnée qu’à titre indicatif.

Attention : La collectivité ne peut délibérer que sur les cadres d’emplois existants au tableau des effectifs.

Chaque part du CLA. correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds déterminés ci—
dessous et app/icab/es aux fonctionnaires de /’Etat. La délibération doit fixer un plafond pour l’IFSE et

le CIA. La somme des deux plafonds ne doit pas dépasser le plafond global des primes octroyées

aux agents de I’Etat.
Chaque cadre d’emplois repris ci—apre‘s est réparti en groupes de fonctions auxquels correspondent les

montants plafonds suivants.

   

  

  

    
  
  

  

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES V ' " ' MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS)

Responsable d'un service,
REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES .ëiifjÂsÉIRLZ—îgl‘î " j ET DES {SÉJJJËE‘Ï:Lljàfïä-Il): J‘JJAJÂJLË?

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

Plus de 2000 habitants : Direction d’une

Groupe 1 collectivité, Direction adjointe d’une collectivité,
secrétariat de mairie,

forte expertise et des sujétions particulières

MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS)

Moins de 2000 habitants : Direction d’une

Groupe 2

Chef de service avec forte expertise

collectivité

Chargée de mission/projet requérant une 5 670€

Chef de service, adjoint à une fonction du groupe
2, coordination de projet 4 5m €

    
  

     

  
 

  

  
  

U .àÎÂUL

.
, . ..

  

Pas d’encadrement

Groupe 4 Emploi ne relevant pas des groupes 1, 2 et 3

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES 5€ "

Directeur d’un E.H.P.A.D., responsable de
circonscription, conseiller technique,
responsable de l’organisation et du
fonctionnement du service social et du service
socio—éducatif,’ encadrement de proximité et
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REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES gs. .‘i’û:l..[}.

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

Expertise stratégique, forte expertise avec
une spécialité, encadrement

secrétaire de mairie

     

 
    

 

   

 

  
   

   

MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS)

GROUPES DE FONCTIONS

 

Groupe 1

  Encadrement, animation/coordination

Groupe 2 Maitrise d’une spécialité

  Pas d'encadrement,

Faible expertise

Instruction simple

 

  REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES 7 V V > '

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

Expertise strategique,

Groupe 1 Direction d’une structure,

Groupe 2

    

 

  
  

 

  
MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS)

  

Encadrement

pilotage/coordination

Adjoint aux agents relevant du groupe1

Encadrement de proximité

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES A L] UÊÂÂ 1. AÀXUË

    
      

    
   

         

 

    

 

  

 

            
  

     

 

   

  

    

 

  

     4 “la MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS)

EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

Expertise strategique,

Direction d’une structure,

Encadrement

GROUPES DE FONCTIONS

  

 

pilotage/coordination

Adjoint aux agents relevant du groupe 1

Encadrement de proximité

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES ".ZC JEUËQÉQLXÙÈ

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICAT F

Encadrement, sujétions particulières (horaires,

Autres fonctions ne relevant pas du groupe 1 1 440€

      

 

  

Groupe 2    

  

Groupe 3

    

   
       

         1).; ÜÎ5.11a a;

)       
    

MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS)
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REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS)

 

   

  

  

  

 

    

  
   

MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS)

   

    
  

   

    

 

    
MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS)

  

   

   

   

       
   

 

  MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS)  

   

  

1260€

  

  

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES il mzï' v :11;ur.iw;_4 "“ _'<

poste nécessitant une expertise,

poste nécessitant de la polyvalence,

sujétions spéciales liées à l’accueil du public

Groupe 2 Agent d’exécution, agent d’accueil,

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI
POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES ,-.\

Contrainte horaire t e de ublic

Groupez Agentnepasdugroupel
REPARTITION DEs GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

Activites périscolaires, TAP, Garderie,

Groupe 1 cantine, structures autres que l’école 1 260 €

Groupe 2 Activité uniquement école et entretien 1 200 €

POUR LE CADRE D'EMPLOIS DES

servant aux A.P.S., assister le responsable de
l’organisation des A.P.S., surveillant des piscines
et baignades, encadrement de proximite et

Groupe 2 Agent d'exécution,

REPARTITION DEs GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES tu a aviav-‘iyiizav

secrétaire de mairie,

Groupe 1

(horaires, type de public, ...)

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS a CRITERES (A TITRE INDICATIF)

POUR LE CADRE D’EMPLOIS DES î:

REPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS PAR EMPLOI

Responsable de la sécurité des installations

Groupe 1

d’usagers, sujétions, qualifications,

GROUPES DE FONCTIONS EMPLOIS & CRITERES (A TITRE INDICATIF)

 

MONTANTS ANNUELS MAXIMA (PLAFONDS)

 

fonction de direction, adjoint direction,
Groupe 1 sujetions horaires particulieres, régisseurs,

office du tourisme
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Article 12 : sort du com Iémentaire indemnitaire annuel C.I.A. en cas d’absence :

Il appartient à la collectivité de déterminer le sort de la prime en cas d’absence liée, notamment, à la maladie
(voir annexe)

Attention: Si l’organe délibérant de la collectivité souhaite organiser un maintien des primes pendant les

congés, il doit le prévoir expressément dans une délibération. Dans le cas contraire, les primes ne pourront

pas être maintenues.

Article 13 : Périodicité et modalités de versement du complément indemnitaire annuel

(C.I.A.) :

Le complément indemnitaire annuel fera l’objet d’un versement (mensuel / trimestriel / semestriel / annuel) et

ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. Le montant est proratisé en fonction du

temps de travail.

Le CIA est attribué ou non (taux pouvant varier entre 0 et 100 %) en fonction de l’engagement professionnel

et de la manière de servir sur la base de l’évaluation annuelle.

Article 14: Clause de revalorisation ossible si l’assemblée délibérante vote les

montants maxima fixés parles textes réglementaires) :

Les montants maxima (plafonds) évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux

fonctionnaires de l’Etat.

   

Article 15 : la date d’effet :

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au / 2 .... .. (au plus tôt à la date de
transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non rétroactivité d’un acte
réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au
représentant de l’Etat dans le département).

L’attribution individuelle de |’I.F.S.E. et du C.I.A. (si la collectivité l’a mis en place) décidée par l’autorité

territoriale fera l’objet d’un arrêté individuel.

Article 16 : maintien à titre ersonnel facultati

 

Le montant mensuel (ou annuel) dont bénéficiait l’agent en application des dispositions réglementaires

antérieures est maintenu, à titre individuel, lorsque ce montant se trouve diminué suite à la mise en place du
RIFSEEP.

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessous.

le Maire (ou le Président)

Visa de la préfecture : .................. ..

Délibération rendue exécutoire par publication à compter du .......................

Le Maire (ou le Président) informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excèsde
pouvoir devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de 2 mois, à compter de la présente
publication.
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NOTICE D’INFORMATION

LES REGLES DE CUMUL DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES
SUJETIONS, DE L'EXPERTISE ET DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (R.I.F.S.E.E.P.)

L’I.F.S.E. et le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) sont exclusifs, par principe, de tout autre régime

indemnitaire de même nature.

Le R.I.F.S.E.E.P. ne pourra pas se cumuler avec :
l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.),
l’indemnité d’administration et de technicité (I.A.T.),
l’indemnité d’exercice de missions des préfectures (I.E.M.P.),
la prime de service et de rendement (P.S.R.),

l’indemnité spécifique de service (I.S.S),
la prime de rendement (administrateur et filière médico-sociale),

la prime de fonctions informatiques (traitement de l’information).

l’I.F.S.E. est en revanche cumulable avec :
o l'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de

déplacement),
o les dispositifs d’intéressement collectif,
o les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice,

indemnité différentielle, GIPA, ...),
o les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires,

astreintes, ...),

o la prime de responsabilité versée au DGS.

L’arrêté en date du 27/08/2015 précise par ailleurs que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions,

des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les

indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le
dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000—815 du 25/08/2000.

****>l<

CONSEQUENCES DES ABSENCES SUR LE RIFSEEP.

Aucune disposition réglementaire du RIFSEEP ne fixe le sort de ce régime en cas d’absence. Il appartient
donc à l’organe délibérant de determiner les modalites de versement de ce nouveau regime indemnitaire en
cas d’absence pour maladie.

En conformité avec le principe constitutionnel de libre administration, les collectivités peuvent, sous le
controle du juge, definir des regles de maintien total ou paltiel en cas d’absence pour raison de sante.

Toutefois, il semble nécessaire d’être prudent à la lecture de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 qui
prévoit que les organes délibérants fixent les régimes indemnitaires dans la limite de ceux dont bénéficient
les services de I’Etat.
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1. Quelgues exemples de scénarios possibles

Aussi, pour l’IFSE, la délibération semble pouvoir s’inspirer des dispositions du décret n°2010—997 du 26
aout 2010. Il est possible d’appliquer ces dispositions de manière similaire ou de manière plus restrictive.
Appliquer cesdispositions de maniere plus favorable peut comporter des risques juridiques.

> Scénario 1 (sans réduction):

En cas de congé de maladie ordinaire, de longue maladie, longue durée, grave maladie, d’accident de
service, de maladie professionnelle et pendant les conges annuels et [les conges pour maternite, de
paternite et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, l'IFSE est maintenue integralement

> Scénario 2 (avec minoration) :

En cas d’accident de service et pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et
d’accueil de l’enfant ou pour adoption, l’IFSE est maintenue integralement

En cas de congé de maladie ordinaire, de longue maladie, longue durée, grave maladie, une retenue de (à
determiner, ex : 1/30eme) est appliquee par jour d’absence.

> Scénario 3 (conforme aux dispositions de la FPE) :

Conformément au décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et
indemnités des agents publics de l’Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de
congés :

o En cas de congé de maladie ordinaire et d'accident de service : l’I.F.S.E. suivra le sort du traitement.

o Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou
pour adoption, cette indemnite sera maintenue integralement.

o En cas de congé de longue maladie, longue durée et grave maladie : le versement de l’I.F.S.E. est
suspendu.

NB : les dispositions mentionnées ci-dessus sont celles applicables au sein de la Fonction Publique d’Etat. En
vertu du I principe de parité, et sous réserve de l’interprétation jurisprudentielle qui serait faite, les
collectivités ne semblent pas pouvoir adopter de mesures plus favorables.

2. Conséguences sur le CIA

Pour le CIA, il est possible d’appliquer les mêmes dispositions que pour l’IFSE. Toutefois, il est possible
d’imaginer des dispositions identiques à celles prévues pour la part << résultat >> de la Prime de Fonctions et
de Resultats (aujourd’hui abrogée). En effet, le CIA est une part du RIFSEEP lié à la manière servir et à
l’engagement professionnel. Aussi, comme pour la part << résultat >> de la PFR, il semble envisageable de ne
pas lier le sort de cette part au sort du traitement mais de le lier à l’atteinte au résultat de l’évaluation
professionnelle.

> Scénario 4 :

En cas d’absence, le CIA sera ajustée en fonction de la manière servir et de l’engagement professionnel
resultant de I’evaluation professionnelle. Il ne pourra pas etre attribue en cas d’absence totale au cours
d’une année.
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Modèle d'arrêté — Centre de Gestion des Alpes de Haute Provence

MODELE D’ARRETE PORTANT ATTRIBUTION DE L'INDEMNITE DE

FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE (I.F.S.E.)

(acte non transmissible en préfecture)

Le Maire (ou le Président) de ............................................ ..

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des

fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires

relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 88,

Vu le décret no 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa

de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26janvier 1984,

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des

primes et indemnités des agents publics de I'Etat et des magistrats de l'ordre

judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de

l’engagement professionnel dans la fonction publique de I’Etat,

Vu le décret n° 2014—1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la

valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu l’arrêté ministériel du pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20

mai 2014 au corps de (à préciser : au corps des attachés d’administration de

I’Etat relevant du ministre de l’intérieur ou au corps des secrétaires administratifs

de l’intérieur et de I’outre-mer ou aucorps des assistants de service social des

administrations de I’Etat rattachés au ministère de l’intérieur ou aucorps des

adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ou au corps des conseillers

techniques de service social des administrations de I’Etat ou au corps des

techniciens supérieurs du développement durable),

Considérant qu’en application du principe de parité avec la fonction publique

d’Etat, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) est

transposable à la fonction publique territoriale,

Vu la délibération de l'assemblée délibérante du ............. .. relative à la mise en

place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de

l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) comprenant

l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et le complément

indemnitaire annuel,

Considérant que les fonctions exercées et l’expérience professionnelle acquise

par M .............. .. justifient le classement dans le groupe de fonctions 1 (2, 3 ou 4)

du cadre d’emploi,

Considérant l’expérience professionnelle (et/ou la mobilisation des acquis)

MODELE ARRETE IFSE (ID 284307).rtf



Modèle d'arrêté —Centre de Gestion des Alpes de Haute Provence

ARRETE

ARTICLE 1er : M. ................... .., (grade), percevra une indemnité de fonctions, de

sujétions et d’expertise (I.F.S.E.) d’un montant de .............. .. euros à compter du

ARTICLE 2 : Cette indemnité sera versée (mensuellement / trimestriellement/

semestriellement / annuellement) et sera proratisée en fonction du temps de

travail.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général et le comptable sont chargés chacun en ce qui

le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.

Article 4 : Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le caractère

exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire l‘objet d'un

recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2

mois à compter de sa notification.

Article 5 : Copie du présent arrêté est transmise pour information au Trésorier

et pour notification à l'intéressé(e).

Fait à ...... ....... .., Notifié Ie...... ....

Le Maire (ou le Président) Signature de l'agent
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Modèle d’arrêté — Centre de Gestion des Alpes de Haute—Provence

MODELE D'ARRETE PORTANT ATTRIBUTION DU COMPLEMENT

INDEMNITAIRE ANNUEL

(C.I.A.) (acte non transmissible en préfecture)

Le Maire (ou le Président) de ............................................ ..

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des

fonctionnaires,

Vu la loi n°84—53 du 26janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires

relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 88,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa

de l’article 88 de la loi n° 84—53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 2010-997 du 26août 2010 relatif au régime de maintien des

primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l‘ordre

judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de

l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la

valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu l’arrêté ministériel du pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20

mai 2014 au corps de (à préciser : au corps des attachés d’administration de

l’Etat relevant du ministre de l’intérieur ou au corps des secrétaires administratifs

de l’intérieur et de l’outre-mer ou au corps des assistants de service social des

administrations de l’Etat rattachés au ministère de l’intérieur ou aucorps des

adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ou aucorps des conseillers

techniques de service social des administrations de l’Etat ou au corps des

techniciens supérieurs du développement durable),

Considérant qu’en application du principe de parité avec la fonction publique

d’Etat, le complément indemnitaire annuel (C.I.A.) est transposable à la fonction

publique territoriale,

Vu la délibération de l‘assemblée délibérante du ............. .. relative à la mise en

place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de

l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) comprenant

l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise et le complément

indemnitaire annuel,

Considérant que l’engagement professionnel de l’agent ainsi que sa manière de

servir justifient l’attribution du complément indemnitaire,

ARRETE

ARTICLE 1er : M. ................... .., (grade), percevra un complément indemnitaire

annuel (C.I.A.) d’un montant de .............. .. euros.
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ARTICLE 2 : Ce complément indemnitaire sera versé (mensuellement /

trimestriellement / semestriellement / annuellement) et sera proratisé en fonction

du temps de travail.

ARTICLE 3 : Le Directeur Général et le comptable sont chargés chacun en ce qui

le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.

ARTICLE 4 : Le Maire (ou le Président) certifie sous sa responsabilité le

caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire

l'objet d'un recours pour excèsde pouvoir devant le Tribunal Administratif dans

un délai de 2 mois à compter de sa notification.

ARTICLE 5: Copie du présent arrêté est transmise pour information au

Trésorier et pour notification à l'intéressé(e).

Fait à le ...... ............... .. Notifié le....... ........... ..

Le Maire (ou le Président) Signature de l'agent


